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La s4ance est ouverte & 15 h 40. 

POINT 127 DE L'ORDRE DU JOUR 1 REGIME CORRUN DES NATIONS UNIES (a) 

POINT 128 DE L'ORDRE DU JOUR t REGIME DES PENSIONS DES NATIONS UNIES (w) 
(A/C.5/45/76 et 77; A/C.5/45/L.33) 

1. Le PRESIDENT appelle l'attention de la Commission sur le projet de 
r4solution A/C.5/45/L.33 au sujet duquel les consultations officieuses Se sont 
poursuivies apree qu'il ait 4t4 dietribu4. A la suite de ce8 consultations, 
le texte du paragraphe 1 a 6t4 modifi4 comme suit : 

*se d4clare grofond4ment pr4occup4e par les meeures que l'union 
internationale des t414conununications et 1'oLganisation internationale 
du Travail ont prises unilat4ralement sans tenir dînnent compte des 
obligations qui leur incombent dans le cadre du r4qime commun et d4plore 
ces mesures;* 

et celui du paragraphe 4 a 4t4 modifi4 comme suit : 

"Prie la Commission et le Comit4 mixte d'examiner la basa des 
d4cisE de l'Union internationale des t414communicatione et de 
l'organisation internationale du Travail et leurs incidences sur le 
r4qime commun, dans le cadre de leurs programmes de travail respectifs, 
et d'en rendre compte a l'Aesembl6e q4n4rale lors de sa Guarante-sixieme 
session." 

2. La Commiesion est tout à fait consciente des pr4ocoupations du personnel 
de Gen4ve en ce qui concerne les pensions et en reconnaît l‘importance. C'est 
pour cette raison que l*Assembl4e, sur la recommandation de la Cinquième 
Commission, a demand4 que des dtudes approfondies soient effectu4es par la 
Commission de la fonction publique internationale et le Comit4 mixte de la 
Caisee commune des pensions du peroonnel des Nationa Uniee. La d4cision 
unilatkale de L'UIT n'apporte aucune solution; il eet donc particulierement 
important que 1'UIT et lee autres institutions ep4cialis4ee s'abetiennent de 
prendre toute mesure de ce genre qu'elles auraient pu envisager. Le maintien 
du r4qime commun est primordial et une solution doit être trouv4e dans ce 
cadre. 

3. Le projet de résolution rappelle le rdle qui incombe A la CFP1 en ce qui 
concerne les droits i pension et la Commission a d'ores et d4ja demand4 au 
Comit4 mixte U'4tudier la proposition de L*UIT, entre autres approches & long 
terme de la question de l'ajustement des pensions en monnaie locale, question 
B laquelle le comit4 mixte a accord4 la priorit4. L#UIT est invit4e h ne pas 
donner cuite B sa proposition. Lee paragraphes du dispositif expriment la 
pr4occupatioa de 18Asseu@L4a devant les meeures prises unilat4ralefnent par 
1'UlT et S*OIT, r4affirment le principe de normes communes en matiare de 
personnel, eouliqnent loobligation qui incombe A toutes les organisations 
appliq?ant le r4gime oozamxn de coop4rer sans r4serve avec la CFP1 et le Comit4 
mixte, prient tee deux organes d‘examiner les incidences des d4cisions des 
deux organisations et deaccorder A cette question la priorit4 absolue et 
lancent un appel aux organisations appliquant le r4gime commun pour qu'elles 
s'abstiennent de chercher A accorder A leur personnel des prestations et 
avantages suppl4mentairss car tous les fonctionnaires des Nations Unies 
doivent b4n4ficier de l*éqalit4 de traitement. 

4. U. BARE (Union internationale des t414communications) dit que 10 projet 
de r4sm n'indique pas que la propo:ition de 1'UIT relative aux pensions, 
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(n. Bare) 

qui a 6t6 formul6e A titre provisoire, ne sera pas mise en oeuvre si 
l'Aeeembl66 g6n6rale dea Nation8 Unie8 adopte de8 meeurea pr6voyant une 
protection comparable. S'agieeant de la question des indemnit68 ep6ciale8, le 
projet de r68olution n'indique pae que cette indemnit6 ne sera vers6e qu’aux 
fonctionnaire8 qui s'acquittent de taches suppl6mentairee. 

5. Le PRES%S-uT dit que ce8 doux questions. ont 6t6 examin6es lors de8 
consultations officieuses et qu'il en a 6t6 tenu compte pour r6dlger le texte 
du projet de r65olution dont est saisi la Commission. 
d'objectione, 

S'il n'y a pan 
il coneid6rera que la Commiosion souhaite adopter le projet de 

r68olution A/C.5/4S/L.33, tel qu'il a 6tb r6vis6 oralement, aan8 le mettre aux 
voix. 

6. Il en cet ainsi d6cid6. 

7. mzg-INIH&N (Royaume-Uni) 50 f6licite de ce que le projet de r68olution 
ait 6t6 adopte 8an8 vote. La d616gation britannique cet consciente de8 
pr6occupatione de8 fonctionnaires dans les lieux d'affectation où le co0t de 
la vie est blev6, maie touto oolution doit étre trouv6e dans le cadre du 
rdgime commun de facon A ne pas crhr de nouvelle5 diff6rences entre le8 
fonctionnaire8 en poete dans un méme lieu d'affectation. 

8. S'agissant de la mention, dano le document ~/~.5/45/76, du rapport du 
Comitb d'6tude du rdgime de8 traitement5 (A/3209t, il ne semble pae que 
l’Aosembl6e g6nbrale, dans sa r68olution 1095 (XI), ait effectivement adopte 
ce rapport. Quoi qu'il ea soit, le statut de la cFPI, qui a 6t6 accept6 
volontairement par les organi5ation5 appliquant le rbgime commun, l'emporte 
sur le rapport de ce comitd. 

9. H. Kinchen fait observer qu'aucune r6union du conseil d'administration 
de 1'UIT n’eet pr6vue avant la mise en application du plan d'aesurance pour la 
protection du pouvoir d'achat de8 pensions. Nul ne conteete le droit qu'a le 
Secrotaire g6n6ral de 1'UIT d'accorder des indemnit65 ep6cialee aux 
fonctionnaire8 qui accomplissent de8 tache8 supplBmentaire8, & condition que 
ces indemntt68 soient accordbee conform6ment au statut du pereonnel de I'UIT. 
Enfin, H. Kinchen espike que le Comit6 mixte, lorsqu'il appliquera le projet 
de r6eolution que vient d'adopter la Conuniseion, tiendra particulikement 
compte de8 articles 3 c) et 16 a) du r6glement de la Caisse de8 pensions. 

16. I4. BEL HADJ AUOR (PrBeident de la Commission de la fonction publique -.-, __---_-- 
internationale) dzt qu'il portera la teneur de ce projet de r6solution A 
l'attention de la Commieoion. 

11. Le PRESIDENT dit que la Counission a ainsi achev6 l'emamen dee 
point8 127 et 128 de l'ordre du jour. 

La 56ance est lev6e I 16 h 5. 


